
 

 

 

21 mai 2026 

 

Radiation d’un prestataire de services sur actifs numériques sur avis conforme de l'Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution 

(Articles L.54-10-3 et D.54-10-5 III et IV du code monétaire et financier)  

HEXADIGITAL SAS 

1. La société HEXADIGITAL SAS a été enregistrée en qualité de prestataire de services sur actifs 
numériques par l’Autorité des marchés financiers le 2 mars 2021, pour rendre les services de 
conservation d’actifs numériques pour le compte de tiers, d’achat ou de vente d’actifs numériques 
contre monnaie ayant cours légal, et d’échange d’actifs numériques contre d’autres actifs 
numériques, visés respectivement aux 1°, 2°, et 3° de l’article L.54-10-2 du code monétaire et 
financier. 
 

2. Lors de sa séance du 23 octobre 2025, le Collège de l’Autorité des marchés financiers, agissant sur 
saisine de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution du 6 octobre 2025, reçue le 9 octobre 
2025, a décidé d’engager une procédure de radiation à l’encontre de HEXADIGITAL SAS, 
conformément aux dispositions de l’article L.54-10-3 et du IV de l’article D.54-10-5 du code 
monétaire et financier et en a informé le prestataire de services sur actifs numériques par un 
courrier en date du 30 octobre 2025. 
 

3. Ce courrier est resté sans réponse dans le délai imparti de vingt jours ouvrés dont disposait 
HEXADIGITAL SAS pour faire connaître ses observations. Par ailleurs, la société n'a pas pris attache 
avec les services de l'Autorité des marchés financiers afin d'envisager son agrément comme 
prestataire de services sur crypto-actifs en vertu du règlement 2023/1114 du 31 mai 2023 sur les 
marchés de crypto-actifs. 
 

4. La procédure de radiation à l’encontre de HEXADIGITAL SAS a été mise en œuvre au motif de 
sérieuses insuffisances dans le dispositif de lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme de la société. En effet, l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
avait conduit une visite sur place du 11 au 14 avril 2023 ayant révélé de sérieuses insuffisances 
dans le dispositif de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme 
d'HEXADIGITAL SAS. Un courrier de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution du 4 octobre 
2023 demandant des mesures correctives était demeuré sans réponse, tout comme le 
questionnaire relatif aux exigences de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme 
(QLB PSAN) pour les exercices 2023 et 2024. 
 

5. Par courrier en date du 13 février 2026, la société HEXADIGITAL SAS a demandé à être radiée de la 
liste des prestataires de services sur actifs numériques enregistrés. HEXADIGITAL SAS a indiqué 
avoir restitué à ses clients la maîtrise des moyens d'accès à leurs actifs numériques. 
 

6. Le 20 avril 2026, l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution a communiqué un avis favorable 
à la radiation de HEXADIGITAL SAS de la liste des prestataires de services sur actifs numériques à 
l’Autorité des marchés financiers. 
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7. En application de L'article L. 54-10-3 du code monétaire et financier prévoit que « l'Autorité des 

marchés financiers peut radier le prestataire, sur avis conforme de l'Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution : […] c) De sa propre initiative ou à l'initiative de l'Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution, lorsque le prestataire ne respecte plus les obligations mentionnées ci-dessus ou 
s'il a obtenu d'être enregistré par de fausses déclarations ou par tout autre moyen irrégulier. […] ». 
 

8. Au regard de ces éléments, lors de sa séance du 21 mai 2026, l’Autorité des marchés financiers a 
décidé la radiation de HEXADIGITAL SAS comme prestataire de services sur actifs numériques 
enregistré sur le fondement des sérieuses insuffisances constatées par les services du Secrétariat 
général de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution concernant son dispositif de lutte 
contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. 
 

9. Conformément à l’article D. 54-10-5, III du code monétaire et financier, la radiation prend effet à 
l’expiration d’une période dont la durée est déterminée par l’AMF, cette période ne pouvant 
excéder quinze mois. Dans la mesure où HEXADIGITAL SAS n’est pas concernée par la procédure 
de restitution à ses clients des moyens d’accès aux actifs numériques mentionnée à l'article D. 54-
10-5 du code monétaire et financier, la société ayant indiqué avoir restitué à ses clients la maîtrise 
des moyens d'accès à leurs actifs numériques, le Collège de l’Autorité des marchés financier a 
décidé de fixer la date de prise d’effet de la radiation à la date de notification de la décision de 
radiation de l'AMF.  
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